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Extrait de

PREMIERE PARTIE 

Chapitre II . Des dispositifs aujourd’hui insuffisants… 

Pour créer les conditions de l’égalité

La difficile appréciation du système français d’éducation prioritaire

Parmi les dispositifs correctifs destinés à créer les conditions de l’égalité, la

politique d’éducation prioritaire s’inscrit à l’évidence au premier rang. Cette

politique est, en effet, née du constat, incontestable, de la gravité des inégalités

sociales, dont les inégalités devant l’École ne sont qu’une composante

parmi d’autres, mais néanmoins essentielle pour le système éducatif. Pour

remédier à cette situation, on a jusqu’alors imaginé une forme de discrimination

positive collective consistant :

– à concentrer des moyens supplémentaires, humains et financiers, dans des

territoires définis localement, là où les inégalités socio-économiques sont

les plus accusées (actions positives plus que discrimination positive) ;

– à mutualiser ces moyens entre tous les intervenants par le partenariat, en

estimant que ces inégalités n’étaient pas la seule affaire de l’École ;

– à déconcentrer les décisions de délimitation des zones, de répartition des

moyens, d’élaboration des projets d’action, en estimant que ce sont les

acteurs de proximité qui sont les plus à même de déterminer ce qui convient

le mieux ; 
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– à faire confiance à l’imagination des enseignants, à « la liberté pédagogique

» pour concevoir les procédures éducatives les plus appropriées, en

préservant le même niveau d’exigence scolaire et les mêmes programmes.

En agissant ainsi, on espérait réduire, sinon supprimer les inégalités

constatées et, sur le plan scolaire, offrir à tous les élèves la possibilité de

suivre l’enseignement tel qu’il est défini par les programmes nationaux.

Vingt-cinq ans plus tard, ces objectifs ont-ils été atteints ? Dans quelle

mesure l’éducation prioritaire a-t-elle contribué et contribue-t-elle à l’égalité

des chances des élèves ? C’est à ces questions qu’ont tenté de répondre

les inspections générales.

Comme le souligne leur rapport 1, le caractère novateur de la notion

de discrimination positive pour une institution comme l’éducation nationale,

la complexité des problèmes pédagogiques et éducatifs posés dans les

ZEP ainsi que la faiblesse conceptuelle et pratique de l’évaluation mise en

oeuvre rendent délicate une appréciation raisonnable, lucide mais juste du

système français de l’éducation prioritaire.

Tout d’abord, la mesure de la performance a été, jusqu’à ce jour,

objectivement difficile : en effet, la politique de l’éducation prioritaire n’a

pas été suffisamment définie à tous les niveaux – national, académique ou

départemental – pour que les objectifs opérationnels et des indicateurs aient

pu être mis en place. De plus, on n’a jamais décidé à quelle aune on devait se

mesurer : fallait-il comparer les résultats obtenus dans l’éducation prioritaire

(EP) et hors de celle-ci ou bien les ZEP entre elles ou encore les publics

défavorisés entre eux, qu’ils soient en EP ou hors EP ? Ensuite, les écarts de

performance, s’ils sont constatés, ne sont pas assez souvent analysés et

compris et l’absence de suivi de cohorte rend impossible l’examen des performances

individuelles. Enfin, l’efficience de la politique, c’est-à-dire le lien

entre les moyens octroyés et les résultats, n’a jamais été évaluée.

La politique de l’éducation prioritaire ne peut donc que susciter de

multiples questions auxquelles des réponses doivent être apportées pour

qu’elle puisse progresser : son objectif est-il l’équité du système éducatif

français et, par là, l’égalité maximale des acquis ou des réussites scolaires au

moins jusqu’à la fin de la scolarité obligatoire, relié à la réduction des inégalités

sociales ? Ou bien est-il devenu, au cours des temps, plus un objectif de

scolarisation que d’égalité des résultats, destiné à rendre plus supportables

les inégalités, à développer la cohésion, mais aussi à garantir la paix sociale ?

Dès lors, n’a-t-on pas mis en place des politiques de « pansement » ou de

compensation, surajoutées les unes aux autres au fur et à mesure des crises

ou des changements politiques ? Enfin, l’objectif actuel d’accès aux formations

d’excellence est-il également un véritable objectif d’égalité des chances

ou sert-il à repérer dans les classes sociales défavorisées les individus les
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 1. La contribution de l’éducation prioritaire à l’égalité des chances des élèves, note d’étape, novembre 2005, puis

rapport, IGEN-IGAENR, octobre 2006, consultable en ligne.

mieux armés et à leur faire rejoindre des formations qui resteraient par ailleurs

fermées ?

En tout état de cause, les chercheurs aussi bien que les autorités ministérielles

s’accordent à dire que ni l’efficacité globale de l’éducation prioritaire,

ni sa capacité à corriger l’inégalité des chances n’ont été clairement

établies. Ainsi, elle n’a produit que peu d’effets tangibles sur les écarts constatés

entre les résultats scolaires des élèves en éducation prioritaire et hors

éducation prioritaire. Quant aux moyens supplémentaires attribués aux

ZEP, ils n’ont pas réussi à augmenter sensiblement les performances des élèves

; mais peut-on faire porter l’évaluation seulement sur des corrélations

entre les moyens et les résultats quand on sait que c’est la qualité du diagnostic

et du remède qui produit des effets ?

Néanmoins, l’éducation prioritaire a réussi à maintenir les mêmes

écarts de résultats, tout en diminuant la proportion des élèves en retard,

alors que, aux dires de beaucoup, la situation sociale s’aggravait. Elle a également

amélioré l’ambiance et la vie scolaire des établissements les plus difficiles.

Enfin, on a pu constater qu’à publics sensiblement équivalents, il existe

des zones ou des réseaux qui réussissent quand d’autres échouent, ce qui

signifie qu’il n’y a pas de déterminisme de l’échec.

Par ailleurs, les postulats de départ n’ont pas été remis en cause : on a

toujours maintenu le choix de la discrimination collective (par zones et non

par établissements) plutôt qu’individuelle (par le public) ; celui d’une

démarche fondée sur le projet des équipes et le partenariat, qui a peu à peu

évolué vers une logique de compensation des difficultés ; celui enfin,

jusqu’en 2006, de la déconcentration de toutes les décisions plutôt qu’un

fort pilotage national.

La mise en oeuvre a donc reposé sur des contenus très stables, mais qui

se sont progressivement étendus à tout le système. Ainsi, l’inflation progressive

de la carte de l’éducation prioritaire a vidé de son sens la discrimination

par zones, ces zones très hétérogènes n’étant plus objectivement

comparables : une éducation prioritaire qui scolarise aujourd’hui un cinquième

des écoliers et des élèves est-elle prioritaire ?

Aussi est-on en droit de se poser bien des questions. A-t-on véritablement

réussi à concentrer des moyens supplémentaires suffisants (tout en

subodorant qu’en deçà d’un certain seuil il y a peu d’effets) et pourquoi

n’a-t-on pas estimé utile jusqu’à présent d’étudier le seuil des moyens supplémentaires

à partir duquel ils sont susceptibles de produire des effets ?

Peut-on espérer compenser les conséquences des inégalités économiques et

sociales uniquement par des moyens supplémentaires en éducation (sans

objectifs et sans contrats) plutôt que par des contenus d’enseignement, des

modalités pédagogiques et des objectifs à atteindre ? Une politique d’éducation

dont l’objet principal est de définir son périmètre et de donner des

moyens supplémentaires sans définir son contenu pédagogique est-elle une

véritable politique d’éducation ?
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Par ailleurs, a-t-on réussi (et l’a-t-on voulu ?) à mettre les « meilleurs

enseignants » dans ces zones et quels sont d’ailleurs ces « meilleurs » ? À

quelle raison impute-t-on le fait que les formations initiales et continues ne

répondent qu’imparfaitement aux difficultés des enseignants ? Est-on véritablement

parvenu à mutualiser les moyens de tous les intervenants ou y

a-t-il eu juxtaposition, voire concurrence ? Cela pose le problème du partenariat,

de sa réussite, voire de son bien-fondé. D’autant que les politiques

éducatives locales croissent en importance, mais de façon très inégale, ce qui

peut contribuer à creuser encore les inégalités.

Enfin, a-t-on eu raison de tabler sur la déconcentration des décisions,

plutôt que de mener une politique nationale définissant les zones et les

moyens d’intervention et de faire confiance à la liberté pédagogique des

enseignants plutôt que de prescrire des contenus et des méthodes pédagogiques

? Mais était-on capable de le faire ?

Ceci conduit à s’interroger sur l’efficacité de l’injonction pédagogique.

Fallait-il maintenir intégralement les mêmes programmes pour des

élèves en grande difficulté, plutôt que de se concentrer sur les apprentissages

fondamentaux ? Mais en ce cas lesquels ? Devait-on privilégier de plus en

plus fortement le niveau du collège au détriment du premier degré, alors que

c’est à ce stade que se construisent une partie des difficultés scolaires définitivement

irréparables ? Enfin, a-t-on eu raison, jusqu’à maintenant, de ne

pas s’intéresser en matière d’éducation prioritaire et d’égalité des chances à

l’enseignement supérieur ?

Les inspections générales soulignent également que, de fait, la spécificité

de la politique de l’éducation prioritaire paraît avoir presque disparu. Les

deux nouveautés essentielles de 1981, la discrimination positive et la territorialisation

des décisions, ont été étendues à tout le territoire. En effet, les

composantes sociales des publics scolaires interviennent désormais fortement

dans la distribution des moyens à tous les niveaux et la gestion de

l’ensemble du territoire a connu des phases de déconcentration massive.

Aussi seules les indemnités supplémentaires versées aux personnels

sont-elles aujourd’hui spécifiques de l’éducation prioritaire.

Enfin, force est de constater que les décisions concernant le contenu

même de la politique d’éducation prioritaire sont devenues contradictoires

entre elles et se sont donc partiellement neutralisées. Comment, en effet,

peut-on définir des zones prioritaires et les enfler jusqu’à y faire entrer un

cinquième des élèves ; mettre des moyens humains et financiers supplémentaires

et ne pas se préoccuper de la stabilité ou des compétences des personnels

mis en place ; empiler des partenariats sans les évaluer ou encore

enjoindre de travailler sur projet sans donner d’autonomie ? Tout ceci laisse

à penser que l’effort et la volonté de bien faire étaient présents mais que, le

coeur de cible n’étant pas touché, la qualité du diagnostic et l’adaptation

des pratiques pédagogiques, l’efficacité et l’efficience de cette politique ne
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pouvaient être à la hauteur des moyens octroyés. Étaient-elles toutefois suffisamment

recherchées ?

De ce fait, la politique d’éducation prioritaire semble bien avoir été et

être encore le miroir grossissant des ressources et des failles de notre système,

avec toutes ses initiatives particulières et toutes ses incohérences collectivement

assumées. Malgré ces interrogations, son importance

symbolique et politique reste entière.

La pédagogie dans les écoles et les collèges relevant de l’éducation

prioritaire

Jusqu’à présent, si l’on exclut la première période 1981-1984, pendant

laquelle les objectifs étaient clairement la réduction des inégalités scolaires,

la politique d’éducation prioritaire a plus consisté à diminuer les effets

pervers sociaux et scolaires de la massification de l’enseignement et augmenter

la cohésion sociale par des empilements historiques de remèdes ou de

sparadraps qu’à s’attaquer au coeur de cible : quels véritables handicaps

socioculturels combler ? Quel est l’impact propre de l’environnement et

notamment des groupes d’élèves sur la réussite scolaire ? Quel enseignement

donner pour que la prégnance des origines sociales s’estompe dans les

résultats ? N’admet-on pas trop facilement l’équation difficultés sociales/

difficultés scolaires ?

De fait, la pédagogie, avec ses exigences temporelles et ses cadres

didactiques, n’a sans doute pas eu la place qui aurait dû être la sienne dans les

écoles et les collèges relevant de l’éducation prioritaire. Ce qui faisait l’originalité

des établissements classés en ZEP et REP s’est dilué dans l’ensemble

du système éducatif. Des inspecteurs aux professeurs, tous doivent s’interroger

sur leurs pratiques pédagogiques et, avec rigueur, rechercher plus

directement les moyens, notamment didactiques, qui permettraient de

renouer avec le progrès des élèves et de diminuer les déterminismes sociaux

dans la réussite scolaire.

Le contexte social, en effet, a des répercussions proprement scolaires

qui expliquent que les écarts puissent se creuser en dépit de l’action

conduite. C’est le langage qui est en cause en premier lieu. L’usage de la

langue dans les familles limite le lexique acquis dans les échanges spontanés

et la pratique de certaines fonctions du langage les plus utiles en milieu scolaire.

Les conditions des acquisitions linguistiques et langagières en sont

profondément affectées dès l’école maternelle ; le chemin à parcourir est

plus long et il est encore plus difficile quand les classes ont une grande

homogénéité, parce que l’effet d’entraînement des plus fragiles par les plus

avancés ne s’exerce guère.

Ces difficultés sociales ont aussi des répercussions sur le comportement

des élèves en classe, parfois agités, parfois manquant de matériel,

parfois très réactifs pour des motifs divers. Le règlement des débordements

individuels et des conflits affecte, tout particulièrement au niveau du
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collège, la conduite du travail qui manque souvent de sérénité et parfois de

continuité.

Ces difficultés réagissent sur la pédagogie adoptée par les professeurs

au collège, qui peut aboutir à deux types de dérives. D’une part, l’enseignant

a envie que son cours « marche », que les élèves parviennent à réaliser les

tâches demandées ; il a tendance alors à parcelliser à l’extrême les consignes,

transformant un exercice en une suite de micro-activités. Aussi, faute

d’avoir été confrontés à un vrai problème à résoudre, les élèves n’ont-ils pas

nécessairement construit de connaissances ou de compétences. D’autre

part, l’agitation tant redoutée des élèves conduit les enseignants à

individualiser au maximum les modalités d’enseignement : peu ou pas de

moments d’échange collectif pour discuter de ce qu’on va faire, de ce qu’il

faut apprendre ; peu ou pas de moments de synthèse collective après la

réalisation des tâches individuelles, mais au contraire une aide extrêmement

individualisée.

Les difficultés sociales objectives ont enfin des répercussions sur les

attentes des enseignants qui finissent par limiter leurs exigences. À

l’extrême, l’école peut réduire ses demandes en matière d’apprentissages

pour éviter certains problèmes. Au collège, les professeurs peuvent également

avoir tendance à limiter leurs exigences, disent que les programmes ne

sont pas faits pour leurs élèves, ne demandent pas de travail à la maison. Lors

des observations menées sur le terrain, au moment des échanges avec les professeurs,

les inspecteurs entendent souvent s’exprimer leur étonnement : les

enseignants sont surpris qu’on discute avec eux de contenus, de didactique,

de pédagogie et pas seulement de problèmes sociaux, de gestion de classe, de

violence, comme s’ils avaient oublié, ou plutôt relégué au second plan, la

réflexion sur ce qu’ils ont à enseigner.

À partir d’observations de terrain, des rapports d’inspection et des

travaux de recherche, les inspections générales se sont attachées à décrire les

principales caractéristiques du fonctionnement des classes en ZEP, à l’école

et au collège, même si ce fonctionnement ne présente pas de différences

majeures avec celui des autres classes. Elles ont analysé les difficultés pédagogiques

qui y sont le plus fréquemment rencontrées, dans cinq domaines :

– le langage, la culture et l’exercice de la pensée ;

– le sens et la compréhension des enjeux scolaires ;

– les activités et les apprentissages ;

– la gestion du temps et la progression des apprentissages ;

– l’évaluation.

_    Le langage, la culture, l’exercice de la pensée

L’école maternelle est très loin de compenser les écarts culturels, linguistiques

et langagiers initiaux. C’est vrai dans les écoles où la mixité sociale est

la plus faible et, là, on n’a pas trouvé de bonnes modalités de travail pour

obtenir les effets que des pratiques intéressantes, mais sans doute trop

ponctuelles, pas assez denses et systématiques, permettraient d’espérer.
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Dans des écoles où subsiste une certaine mixité sociale, il peut arriver que les

écarts se creusent très fortement entre enfants, les plus proches des normes

et des attentes de l’école profitant nettement plus vite et plus aisément des

situations scolaires quand la différenciation est faible ou inexistante. De

manière générale, il reste difficile de travailler le langage oral pour permettre

l’accès à ce que le programme de 2002 appelle « langage d’évocation ».

À l’école maternelle et encore à l’école élémentaire, quoique de manière

moindre sans doute, les méprises des enseignants ont été maintes fois analysées

par des chercheurs. Ainsi, pour compenser un déficit de socialisation, réel

ou supposé, les interventions des maîtres visent davantage à réguler les comportements

que le fonctionnement intellectuel. Or, les apprentissages sont le

moyen privilégié dont dispose l’École pour permettre aux élèves d’éprouver

leur capacité à penser et par conséquent pour favoriser la socialisation. Autre

attitude fréquente : pour s’adapter à ce qui est interprété comme des « rythmes

individuels de développement », et en s’appuyant sur une conception

erronée de la pédagogie par cycles, de nombreux maîtres se montrent patients,

voire attentistes. Enfin, et de manière complémentaire, pour pallier le déficit

supposé de motivation, on s’attache à varier les tâches, à enjoliver leur présentation,

ce qui encourage une motivation externe alors que la motivation ne

peut être tenue pour un pré-requis de l’activité.

À l’école élémentaire, la priorité, marquée par un temps supérieur à ce

que prévoient les horaires officiels, est réellement donnée à l’enseignement

du français et des mathématiques, mais les pratiques sont variées, parfois mal

coordonnées d’une classe à l’autre dans la progression et/ou la cohérence

méthodologique et les résultats inégaux. La conséquence de cette organisation

du temps est de réduire les autres champs disciplinaires et donc de

priver les élèves d’un ensemble de connaissances et des acquis lexicaux correspondants,

qui seraient de nature à réduire les écarts culturels tout en

répondant à la curiosité et en activant la soif de savoir, l’une et l’autre bien

réelles chez les élèves de ZEP.

Les activités culturelles et artistiques, souvent conduites avec le

concours d’un intervenant extérieur, sont rarement exploitées du point de

vue cognitif et éducatif. La justification de ces activités, voire de leur multiplication,

s’enracine dans la volonté de compenser des déficits d’expériences.

C’est un louable souci, mais le véritable profit de ces activités tient à la

nature du traitement cognitif qui leur est appliqué, insuffisamment travaillé

en classe quand bien même il est mis en place ; c’est aussi vrai pour les expériences

scientifiques ou technologiques que pour les sorties ou activités

artistiques.

Au collège, l’usage de la langue scolaire, au-delà des deux pôles traditionnels

qui différencient « français langue maternelle » et « français langue

étrangère », pose problème à la plupart des élèves, même aux élèves francophones

: lexique très pauvre, quasi-absence d’échanges en dehors du groupe

des pairs, donc manipulation d’un code unique, difficulté à admettre qu’on
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n’est pas compris en dehors du cercle restreint, langue scolaire isolée dans le

contexte de la journée, de la semaine, la simple imprégnation ne suffisant pas

à son acquisition. Cet usage scolaire du langage, qui n’a guère d’équivalent

naturel dans les milieux défavorisés, est à la fois essentiel à la réussite du parcours

scolaire et largement laissé dans l’ombre au niveau des apprentissages :

l’École peine à faire entrer les élèves dans l’usage scolaire de la langue.

Il est clair que des élèves, après une dizaine d’années passées dans

l’univers scolaire, ne parviennent pas à s’exprimer correctement à l’oral, à

l’écrit, ni à comprendre véritablement ce qu’ils lisent. La recherche des causes

est complexe, mais les chercheurs incriminent de plus en plus un certain

abandon, voire un abandon certain d’un enseignement systématique de la

langue. Les difficultés liées à l’expression, principalement à l’expression

écrite, créent un cercle vicieux : parce que les élèves rédigent avec difficulté,

on souhaite ne pas ralentir le cours en les faisant écrire ; autrement dit, les

élèves qui auraient particulièrement besoin d’exercer cette compétence sont

souvent ceux chez lesquels on la sollicite le moins.

_    Le sens et la compréhension des enjeux scolaires

À tous les niveaux mais surtout dans les premières classes, de nombreux enseignants

de ZEP indiquent que leurs élèves ne savent pas pourquoi ils sont là et

peinent à décoder les attentes de l’École, tout en reconnaissant qu’« une fois

mis au travail, ils ont des capacités comme les autres ». Pourtant, de manière

fréquente, on observe une forme d’« effet Pygmalion à l’envers » : il y a

sous-estimation des capacités d’apprentissage des élèves. La représentation

que les maîtres se font des capacités des élèves les conduit trop souvent à

abaisser leur niveau d’exigence, qu’il s’agisse des savoirs visés, de la qualité

formelle du travail écrit, des attentes en matière de mémorisation, etc.

Parfois aussi, on baisse les bras parce que manqueraient des « pré-requis »,

non supposés par les programmes de l’École mais invoqués par les enseignants.

Pour pallier peut-être le déficit de sens de l’activité scolaire, il est

fréquent d’observer, d’entendre, de lire une conception du style pédagogique

qui convient aux classes de ZEP dans laquelle on peut repérer une

« incantation du sens ». C’est valable dans deux acceptions très souvent

associées : d’une part, il faut que les activités aient une signification pour les

élèves et, d’autre part, il faut que les élèves accèdent à la compréhension des

textes, du monde, etc. Cette valorisation du sens constitue souvent une forme

de dévalorisation des activités systématiques indispensables dans les

apprentissages. Par ailleurs, en lecture, de manière plus spécifique,

l’incantation néglige trop souvent la réflexion sur le travail explicite à conduire

pour faciliter l’accès au sens des textes ; ce travail est très rarement distingué

de celui qui permet la maîtrise des stratégies efficaces pour contrôler la

compréhension et qui suppose une prise de distance, une analyse pour

identifier les procédures mises en oeuvre afin de les mobiliser de manière

consciente ultérieurement.
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Comme dans le premier degré, les élèves des collèges défavorisés

éprouvent des difficultés à repérer ce que le professeur veut leur faire étudier

et ce qu’on attend d’eux. On peut identifier plusieurs causes de cette situation.

D’une part, les attentes de l’institution ne sont pas toujours explicitées.

L’image du « bon élève », faute d’être analysée par le professeur avec ses élèves,

peut faire écran à une juste compréhension des efforts à fournir, des attitudes

à adopter. D’autre part, la réussite d’un parcours scolaire repose sur un

équilibre entre ce qui se passe dans le temps scolaire et ce qui se passe hors

temps scolaire. Les élèves dont les familles sont en connivence avec l’École

savent très tôt qu’à la maison, on relit un cours, on fait l’exercice donné en

classe, on révise pour un contrôle. Ils comprennent très vite également

qu’entrent en ligne de compte dans leurs résultats des choses qui ne sont ni

des exercices à faire à la maison, ni des leçons à apprendre, mais, par exemple,

le fait de lire, le fait d’assumer un effort et un engagement dans le temps, le

fait d’exercer sa curiosité. Les enseignants le savent, mais leurs attentes dans

ce domaine ne sont pas forcément claires.

_    Les activités et les apprentissages

Dans les classes de ZEP, souvent on cherche beaucoup et on manipule, parfois

on expérimente sur la base de réelles hypothèses. La répétition, la densité

de ces manières de faire produisent ce qui s’apparente, pour

l’observateur, à une dérive activiste dans laquelle on n’aboutit que rarement à

la formalisation qui stabilise les savoirs à retenir : on tente parfois et sans

succès. Souvent, on évite la phase de structuration, car on craint le passage à

l’abstraction, considérant que sa difficulté dépasse les élèves.

S’il n’y a guère de différences entre les élèves au cours des situations

d’action et des expériences, il y en a beaucoup quand on affronte la phase de

décontextualisation, d’institutionnalisation du savoir. Faute de liens explicites

solides avec l’action, le savoir qui en est abstrait se situe dans un registre

étanche et ne sera pas mobilisé ultérieurement. Par ailleurs, on accorde peu

de temps aux exercices et aux activités d’entraînement, indispensables pour

permettre maîtrise et capacité à transférer les acquis, alors que les élèves de

ZEP, qui manquent de renforcements externes le plus souvent, auraient

davantage de besoins en la matière.

La différenciation pédagogique pratiquée présente deux caractéristiques

majeures : on gomme les obstacles plus qu’on n’aide les élèves à les surmonter,

ou bien on pratique un guidage précis qui conduit à la réussite sans

créer ensuite les conditions pour que les élèves réussissent seuls le même

type de tâche et parviennent à mobiliser de manière autonome leurs acquisitions.

L’encadrement, qui est positif dans l’immédiat, a un effet limité. On

peut sans doute expliquer la faiblesse des résultats de certains élèves à

l’arrivée au collège par la perte de l’étayage mis en place à l’école primaire.

En ZEP comme ailleurs, la différenciation a bénéficié de l’effort

important d’animation pédagogique et de formation suscité par le « plan de

prévention de l’illettrisme » mis en place à partir de 2002 au cours prépara-
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toire et plus largement au cycle des apprentissages fondamentaux, après un

travail de nature semblable en faveur des PPAP, pour les élèves en difficulté à

l’évaluation en CE2. L’analyse des erreurs commises, l’attention aux procédures

mises en oeuvre se développent ; les outils diffusés par le ministère (le

livret Lire au CP en particulier) ont apporté des aides importantes pour la

compréhension des difficultés des élèves et pour concevoir des situations de

remédiation. Mais l’organisation du dispositif de travail dans la classe

demeure le problème majeur des enseignants pour conduire régulièrement

une différenciation efficace.

Comme dans le premier degré, l’enseignement dans les collèges difficiles

se caractérise souvent par une inflation de micro-activités, dont le signe

est, en cours de français par exemple, la distribution en début de séance

d’une longue liste de consignes. Deux résultats sont ainsi obtenus : d’une

part, les élèves sont actifs et à peu près silencieux ; d’autre part, ils réussissent

à peu près à répondre aux consignes. Professeur comme élèves peuvent

avoir le sentiment que le cours s’est bien déroulé, que l’objectif a été atteint.

Mais, dans une telle conduite de cours, on remplace toute phase de réflexion

collective précédant l’activité et, ainsi, on ne fait pas réfléchir les élèves à ce

qu’on va leur faire faire. On remplace de même toute phase de structuration

collective après l’activité. Surtout, on remplace toute confrontation des élèves

à un vrai problème, à une vraie difficulté intellectuelle par une suite

d’opérations simples, voire simplistes, à propos de laquelle le professeur est

toujours prêt à aider individuellement tout élève au moindre signe de difficulté.

Plus tard, dans un exercice d’évaluation, ou l’année suivante, l’élève

privé de la liste des consignes et de l’aide individuelle du professeur ne sera

pas en mesure de refaire seul ce qu’il avait réussi à faire une première fois. Les

connaissances et les compétences construites de cette façon fragile ne sont

pas mobilisables, encore moins dans un autre contexte.

On comprend les raisons qui conduisent un enseignant à vouloir baliser

l’activité des élèves pour éviter tout bruit ou tout débordement et pour faire en

sorte qu’ils réussissent. C’est ce que les chercheurs pointent dans les pratiques

des enseignants qui ont tendance à « simplifier les tâches pour combler des

manques supposés ou repérés ». Mais à s’en tenir étroitement à la correction de

micro-activités, sans laisser place à la recherche, au questionnement, à la confrontation,

à l’élargissement vers le sens, vers l’abstrait, c’est d’emblée la finalité

de la formation intellectuelle qui est laissée de côté. Il y a unvrai risque, que nul

ne saurait nier, à laisser les élèves être davantage en activité de recherche, car on

ne peut jamais programmer le déroulé exact du cours dans ce cas.

_    La gestion du temps et la progression des apprentissages

Les enseignants rencontrent des problèmes dans la gestion du temps, ou n’ont

pas toujours la rigueur qui conviendrait pour éviter d’en perdre. Souvent en

ZEP, le temps réel d’apprentissage est érodé progressivement : il faut prendre

en compte la gestion des incidents, le déficit d’organisation des élèves, la régu-
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lation de l’entrée en classe. De ce point de vue, nombre de classes manquent de

rituels d’entrée dans le travail, mais on observe aussi de bonnes pratiques.

Plus difficile à réguler, le temps individuel d’attention, de mobilisation

sur le contenu des activités scolaires, peut être parasité plus ou moins

durablement par des perturbations vécues avant d’arriver à l’école. Dans les

secteurs les plus difficiles, il y aurait sans doute à créer des espaces d’accueil

et d’échanges avec des personnels spécialisés pour que les enfants en souffrance

puissent exprimer leurs soucis ou leurs angoisses avant de s’engager

dans le travail scolaire.

Dans la gestion du temps, il faut aussi compter parfois avec une lenteur

de la progression, avec une entrée différée dans des apprentissages systématiques

et structurés (en particulier au CP) sous prétexte qu’il faut

« respecter les rythmes des enfants ». Enfin, la continuité des enseignements

n’est pas toujours bien réglée, en particulier entre maternelle et cycle des

apprentissages fondamentaux. À cet égard, quand elle existe, la liaison

maternelle-CP s’apparente encore davantage à une découverte matérielle

des lieux grâce à des rencontres conviviales qu’à l’organisation rigoureuse de

la progression des activités en vue d’apprentissages cohérents et continus.

Dans les écoles en ZEP, on observe un réel travail collectif des équipes

pédagogiques, sans doute plus qu’ailleurs, mais les contenus ne sont le plus

souvent pas proprement pédagogiques. La gestion des élèves et l’organisation

de l’école passent avant la réflexion qui serait nécessaire sur les progressions,

sur le choix des outils didactiques, sur la cohérence méthodologique

des apprentissages, sur les liaisons inter-cycles.

Tous les inspecteurs ont rencontré, chez les jeunes enseignants en

particulier, cette obsession d’aller vite pour faire tout ce qui est prévu. La

tentation est grande d’aller d’autant plus vite à l’essentiel, au coeur de

l’apprentissage du jour, dans des classes dont les difficultés sont a priori

source de lenteur dans la progression. Paradoxalement, si on va vite dans le

cours, on va lentement dans l’année. Entre rapidité, qui ne laisse pas de

temps aux phases de recherche, d’expérimentation, d’entraînement, et lenteur,

qui ne permet pas de respecter les exigences des programmes, les enseignants

des collèges de ZEP sont confrontés à une réflexion délicate, qui

touche la didactique comme la pédagogie : il s’agit de savoir comment enseigner

les mêmes programmes à des élèves qui ont, pour certains, besoin d’un

rythme particulier d’acquisition, pour d’autres, besoin de consacrer encore

du temps à des apprentissages fondamentaux, pour d’autres enfin, de consacrer

davantage de temps à des apprentissages relevant du savoir-être et du

comportement scolaire. On peut difficilement laisser un enseignant improviser

seul une solution à ce problème complexe.

_   L’évaluation

La pratique régulière de l’évaluation s’est développée en ZEP comme ailleurs :

il s’agit le plus souvent d’une évaluation sommative en fin de période ou de
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trimestre, mais il existe aussi des évaluations en cours d’apprentissage afin

d’en réguler la progression. De nombreux inspecteurs ont contribué à développer

des évaluations formatives en grande section et en cours préparatoire,

en prenant appui sur les ressources nationales, depuis le « plan de prévention

de l’illettrisme ». Il n’est que trop rarement tenu compte des résultats pour

organiser une régulation du parcours d’apprentissage, alors que le début du

CP est un moment très sensible de ce point de vue. En méconnaissant les

besoins révélés par les résultats, on creuse très souvent les écarts initiaux.

Les indicateurs les plus souvent utilisés localement pour situer les

performances des élèves de ZEP par rapport à leurs homologues des écoles

ordinaires restent les résultats aux évaluations nationales en CE2 et en

sixième – quand les écoles peuvent obtenir les données relatives à leurs

anciens élèves. Ces évaluations constituent des références communes et

externes qui aident à trouver des repères quand on risque de perdre de vue les

« exigences moyennes ». Les situations sont très contrastées. Les scores

moyens par école peuvent être plus ou moins éloignés des moyennes nationales

; mais les scores individuels sont souvent extrêmement dispersés, ce

qui rend le raisonnement sur les moyennes très peu pertinent pour prendre

des décisions pédagogiques.

Au cours des observations de terrain, les inspecteurs généraux ont

souvent rencontré des enseignants qui ne connaissent pas ou ne veulent pas

connaître les résultats de leurs élèves aux évaluations nationales. Ainsi, des

professeurs disent ne pas accorder de crédit aux résultats de l’évaluation de

sixième et ne pas tenir compte des résultats au brevet des collèges, au prétexte

que ce qui compte, c’est le passage en seconde.

En raison des difficultés rencontrées par les élèves, de leur niveau de

départ qui peut être bas, les professeurs évaluent leurs classes de façon formative.

Cette pratique est nécessaire pour permettre aux élèves, à leurs

parents, aux enseignants eux-mêmes, de mesurer le chemin parcouru et à

parcourir, d’identifier au plus tôt les noeuds de difficulté, en un mot de lutter

contre la spirale de l’échec. Pour autant, il existe des étapes obligées de confrontation

aux résultats obtenus, donc à une évaluation sommative (examens,

orientation). Les observations de terrain font apparaître deux

situations diamétralement opposées : dans certains collèges, on ne sait pas

qu’on obtient de bons résultats (par comparaison avec d’autres établissements

et des indicateurs académiques ou nationaux), tant l’image d’un collège

en difficulté est prégnante ; dans d’autres, on ignore que les résultats se

sont effondrés dans les trois dernières années, par exemple, faute d’une prise

d’information collective. Cet enfermement d’un collège sur lui-même est

dommageable.

Les évaluations internes à la classe, quant à elles, permettent aux professeurs

d’avoir un retour sur l’efficacité de leur enseignement. Encore

faut-il qu’il s’agisse de véritables évaluations. Là encore, le pointillisme des

consignes, le choix d’exercices « à trous » plutôt que de réponses rédigées en
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autonomie par les élèves eux-mêmes, l’adéquation entre l’évaluation et ce

qu’elle est destinée à éclairer doivent faire l’objet d’une réflexion particulière

en ZEP.

Par ailleurs, les inspecteurs généraux ont constaté que les questions

posées aux recteurs concernant les écarts, chez les élèves relevant de l’éducation

prioritaire, entre les notes obtenues aux épreuves ponctuelles et au contrôle

continu pour l’obtention du brevet ne trouvaient pas toujours réponse.

D’un bout à l’autre du système, souhaiterait-on en ZEP ne pas savoir ce que

l’évaluation des élèves peut signifier ?

Mais, dans ce contexte de difficultés, les inspecteurs de toutes les disciplines

témoignent de la réussite, souvent remarquable, d’enseignants en

collège ZEP ou « ambition réussite ». Il y a donc, en ZEP, des lieux où

l’enseignement est de grande qualité, des professeurs qui réussissent à

conduire leurs classes en maintenant l’exigence des programmes. Mais ces

réussites ne vont pas de soi et ne tiennent pas du miracle ; elles dépendent en

partie de la qualité de la formation continue, en partie de l’encadrement de

proximité.

S’agissant de la formation continue, les inspections générales soulignent

que celle-ci ne porte pas nécessairement sur les conditions particulières

d’enseignement en ZEP ; les enseignants disent avoir besoin

d’approfondir ou de renouveler leurs connaissances didactiques et pédagogiques

en général et de conserver des liens avec l’enseignement en milieu

ordinaire. Néanmoins, ils seraient preneurs, pour nombre d’entre eux, de

stages relatifs à la didactique du français lorsqu’il n’est pas la langue première

des élèves. C’est dans ce domaine qu’ils situent leurs problèmes majeurs.

La lecture des plans de formation académiques montre qu’il n’y a

guère, ou pas du tout, d’entrée « éducation prioritaire » dans les offres de

formation. Un tel choix peut s’expliquer (par le désir de ne pas stigmatiser

un public particulier, par exemple) ou se justifier (il existe ainsi des stages sur

la gestion des conflits, sur les interactions entre l’enseignant et le

groupe-élèves). Mais un enseignant, et plus encore un jeune enseignant, qui

se pose la question de savoir comment on enseigne l’anglais ou les mathématiques,

en sixième ou en quatrième, dans un collège difficile risque fort de ne

pas trouver de stage de formation qui réponde à son interrogation.

De plus, les inspecteurs responsables des circonscriptions du premier

degré n’accordent pas, pour la majorité d’entre eux, de priorité à la ZEP, surtout

s’ils n’en ont pas la responsabilité. L’analyse des résultats aux évaluations

nationales donne lieu à quelques constats, sans plus de conséquences

en ZEP qu’ailleurs. Enfin, des équipes de circonscription réduisent leurs

ambitions, limitent leurs exigences à l’égard des maîtres travaillant en ZEP

parce qu’elles mesurent les difficultés réelles d’exercice pour les équipes

pédagogiques.
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Un rapport 1 notait déjà en 1997 la rareté des inspecteurs sur le terrain

des ZEP. Lors des observations menées en 2005-2006, le même constat a été

fait : les principaux comme les enseignants disent ne pas rencontrer

particulièrement les inspecteurs ; les inspecteurs disent ne pas intégrer

particulièrement le suivi des enseignants de ZEP dans leur plan de travail.

On comprend donc qu’en l’absence des corps d’inspection les enseignants

de ZEP se plaignent le plus souvent de leur isolement, du « silence du

ministère » à leur égard. De fait, ils sont globalement laissés à eux-mêmes.

On a beaucoup « joué » sur la capacité d’initiative, la créativité des maîtres ;

elles sont inégalement partagées, il faut bien l’admettre, comme il faut

reconnaître qu’inventer en permanence sa pratique, l’évaluer et la rectifier

[…….]
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extrait de CHAPITRE III

Pour une politique déterminée

de promotion de l’égalité des chances
Placer l’éducatif et le pédagogique au centre des politiques

de traitement des inégalités
C’est naturellement d’abord dans le domaine des ZEP que les inspections

générales ont été amenées à faire un certain nombre de préconisations directement

centrées sur la pédagogie et la relation éducative 1.

L’éducation prioritaire : pour une nouvelle approche pédagogique

Le premier objectif de l’éducation prioritaire doit en effet être pour le ministère

de l’éducation nationale d’ordre didactique et pédagogique : il s’agit de

réduire les inégalités d’acquis scolaires, clairement identifiées dans les évaluations

portant sur l’éducation prioritaire, par des mesures qui touchent à

l’enseignement, sans tabou sur les deux causes possibles et non exclusives

des différences de résultats scolaires : handicaps socioculturels des enfants

et inadaptation de l’enseignement. Pour parvenir à cet objectif, les inspections

générales formulent des propositions concernant l’enseignement primaire,

les collèges et le travail des corps d’inspection.

_    Exploiter les marges de progrès pédagogiques dans l’enseignement

primaire en ZEP

S’agissant de l’enseignement primaire, elles soulignent que, d’une manière

générale, les ZEP ne manquent pas de moyens et l’amélioration de l’efficacité

pédagogique ne peut être attendue d’une augmentation des ressources

allouées. Aussi faut-il exploiter les marges de progrès qui sont bien réelles et

pour cela, d’abord, parvenir à améliorer, voire à transformer, certaines pratiques

pédagogiques. À cette fin, il semble nécessaire de travailler dans trois

registres : faire évoluer de manière significative des conceptions fortement

ancrées chez les inspecteurs, les conseillers pédagogiques et les enseignants,

doter l’encadrement et les enseignants d’une culture didactique plus solide,

aider les équipes pédagogiques jusque dans des aménagements pratiques de

leur travail.

Il faut aussi accorder plus d’attention à la situation des directeurs

d’école (recrutement et formation) et favoriser un investissement plus soutenu

des inspecteurs et des équipes de circonscription dans les écoles en

ZEP, pour que l’aide aux équipes pédagogiques soit apportée en temps

opportun. Mais il faut surtout inlassablement lutter contre des déterminismes

implicitement acceptés et faire évoluer les représentations restrictives

que l’on se fait trop souvent des possibilités de réussite des élèves des zones

d’éducation prioritaire.
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1. La contribution de l’éducation prioritaire à l’égalité des chances des élèves, op. cit. 
_    Faire évoluer la pédagogie dans les collèges en ZEP

Pour ce qui est des collèges, les inspections générales formulent des propositions

visant la classe et concernant, entre autres :

– la pédagogie : faire évoluer les conceptions relatives à la conduite de cours,

au rapport entre les phases de recherche et de manipulation, les moments de

construction et de structuration des notions ou des procédures et les activités

systématiques permettant d’automatiser les acquis ;

– le sens de l’enseignement : faire évoluer les conceptions relatives à la transmission

du sens et de la culture dans l’enseignement des disciplines ; il faudrait

sans doute conduire les professeurs à « enseigner » davantage ;

– la maîtrise de l’écrit : reprendre dans toutes les disciplines la réflexion et la

formation sur la maîtrise de l’écrit, en réception et en production, comme

outil premier du parcours scolaire ;

– la maîtrise des codes scolaires : agir de même sur la maîtrise des codes

sociaux et scolaires de l’oral, comme l’un des principaux facteurs d’échec

scolaire et de discrimination sociale ;

– la logique des disciplines : aider à concevoir des liens constants entre les

disciplines, en mobilisant en permanence les connaissances et les activités

des différents cours pour que l’élève saisisse l’unité des enjeux scolaires ;

– l’évaluation : reprendre la réflexion et la formation à l’évaluation, en utilisant

de façon explicite vis-à-vis des élèves, de leurs parents, de l’équipe administrative,

l’évaluation formative, l’évaluation sommative et l’évaluation

référée à une norme nationale.

_    Mobiliser les corps d’inspection sur des tâches spécifiques en ZEP

En ce qui concerne le travail d’encadrement pédagogique, les inspections

générales soulignent que trois domaines réclament une présence spécifique

des inspecteurs. Il s’agit d’abord de l’identification des besoins de formation

et de l’évaluation des apports des formations proposées. Les inspecteurs territoriaux

sont particulièrement à même d’aider à identifier, dans la discipline

et pas seulement au niveau de la gestion de la classe et des individus, les

aspects du cours sur lesquels une réflexion et une formation doivent être

menées. Ils sont à même, ensuite, d’interroger sur les résultats obtenus, sur

le plan du rapport au travail, bien évidemment, mais également sur le plan

d’une meilleure compréhension de l’enseignement dispensé.

Plus encore, c’est dans la gestion des tensions entre respect des

programmes et prise en compte des rythmes d’apprentissage spécifiques que

la présence des inspecteurs sur le terrain des ZEP est la plus nécessaire. Les

rapports d’inspection témoignent, en effet, de l’importance accordée aux

contenus des enseignements en même temps que du souci d’évaluer la

pertinence d’un cours particulier en référence au contexte scolaire.

L’enseignant, de son seul point de vue, peut perdre le cap. Il peut également

ne pas oser ralentir trop et reprendre des fondamentaux, au prétexte qu’il

doit respecter le programme. C’est alors dans le dialogue avec l’inspecteur

qu’il peut trouver l’équilibre recherché. De plus, les inspecteurs ont un rôle à
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jouer dans la réflexion des enseignants sur les résultats des élèves et sur

l’efficacité de leur enseignement.

Enfin, les corps d’inspection ont vocation à exercer un « compagnonnage

», notion souvent rencontrée dans les différents entretiens conduits

par les inspecteurs généraux et qui complète d’un jour nouveau les actions de

formation. Ils peuvent être ainsi, notamment, à l’origine de rencontres entre

des professeurs confrontés aux mêmes difficultés d’enseignement, servir de

médiateurs dans l’expression de ces difficultés et surtout établir des relations

entre les demandes formulées et les ressources existantes, mais souvent

méconnues.

Cependant il est clair que la priorité donnée au traitement pédagogique

des inégalités ne saurait se limiter aux efforts déployés dans les ZEP.

Elle doit se décliner à tous les niveaux du système éducatif, aussi bien au plan

local qu’au plan national. Une politique déterminée de promotion de l’égalité

des chances implique de pouvoir, en premier lieu, donner aux établissements

du second degré les moyens de se doter d’une véritable politique

pédagogique, ce qui passe par l’adoption de dispositifs existant déjà dans un

certain nombre d’établissements, mais qui doivent maintenant être généralisés,

amplifiés et affinés. Les rapports de visite d’EPLE 1 par les inspections

générales permettent d’en dresser une première liste qui ne prétend pas à

l’exhaustivité, mais qui dessine des modalités d’action dont il faut promouvoir

la généralisation.

